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L'AMBASSADEUR duMaroc au Gabon, AbdallahSbihi, était à la Primature,hier, où il a rencontré le Pre-mier ministre, EmmanuelIssoze  Ngondet. Au cours

de leur entretien, les deuxhommes ont abordé lesquestions d’actualité ainsique les dossiers de coopé-ration économique et com-merciale. Sur tous les points exami-nés, les deux personnalitésse sont réjouies de la par-faite entente qui existeentre les deux pays frères et

leurs chefs d’État respectifs,ainsi que de la totaleconvergence des vues qu’ilsont toujours eue sur les su-jets d’intérêt commun.Le diplomate marocain asaisi cette occasion pour re-nouveler à son hôte "les
vœux ardents de prompt ré-
tablissement de sa Majesté
Mohammed VI, Roi du

Maroc, à son S.E.Ali Bongo
Ondimba, président de la Ré-
publique, chef de l’État". Pour sa part, le Premier mi-nistre a réitéré les sincèresremerciements du gouver-nement gabonais à l’endroitde Sa Majesté MohammedVI pour toutes ses atten-tions.

Abdallah Sbihi échange avec Issoze Ngondet
Coopération Gabon-Maroc

O'. N.
Libreville/Gabon

C'est sur ce thème que les
responsables de ces institu-
tions économiques et so-
ciales se penchent, depuis
hier, à Libreville, pour trou-
ver ensemble une action
collective, afin de réduire
les impacts environnemen-
taux.

L'UNION des Conseils éco-nomiques et sociaux et insti-tutions similaires d'Afrique(UCESA) est réunie en as-semblée générale depuishier à Libreville. La cérémo-nie d'ouverture a eu lieu enprésence du Premier minis-tre Emmanuel Issoze Ngon-det. Autour du thème ''les
CES face au défi de finance-
ment de l'adaptation au
changement climatique'', lesprésidents membres decette union entendent trou-ver une action collectivepour répondre à la problé-matique posée.René Ndemezo'o Obiang,

''Les CESC face au défi de financement de l'adaptation au changement climatique''
Assemblée générale de l'Union des Conseils économiques et sociaux et des institutions similaires d'Afrique

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

TROISmembres du gouver-nement étaient, tour à tour,face aux sénateurs, mardidernier, dans le cadre des au-ditions relatives à l'examendu projet de la Loi de fi-nances 2019. Il s'agit du mi-nistre d'Etat en charge de laJustice et des Droits humains,Garde des Sceaux, EdgardAnicet Mboumbou Miyakou,des ministres du Travail, del'Emploi et de la Formationprofessionnelle, Julien

Nkoghe Bekale et de l'Agri-culture en charge du ProjetGraine, Biendi MagangaMoussavou.De l'intervention du ministred'Etat à la Justice, on retien-dra que l'enveloppe réservéeà son département ministé-riel devra être essentielle-ment consacrée auxdépenses de personnels, desbiens et services, et auxtransferts. Soit un montantglobal de 24 648 876 495 FCFA, contre 23 182 740 298F CFA lors de l'exercice pré-cédent. Ainsi, le volet  Dé-pense de personnels devraitse voir allouer la plus grosse

part de cette manne (20 844904 355 F CFA), suivi duposte ''Dépenses de biens etservices'' où le Garde desSceaux entend injecter 1 483458 341 F CFA, et enfin 854377 601 F CFA pour les "Dé-penses de transferts".De son côté, le chef du dépar-tement du Travail, JulienNkoghe Bekale a simplementexpliqué aux membres de laCommission des Finances,du Budget et des Compteséconomiques  de la Nation,que le projet de Loi de fi-nances soumis à leur appré-ciation prévoit d'affecter àson ministère une enveloppe

d'un montant global de 33634 052 938 F CFA. Cettesomme, a-t-il expliqué, est ré-partie entre Travail, Emploiet Formation profession-nelle. Ainsi, a-t-il laissé en-tendre, au programme''Promotion de l'Emploi et duTravail décent'' il est réservéle montant de 9 734 200 487F CFA, au  programme ''For-mation professionnelle'', 21118 009 348 F CFA, puis 2781 843 103 pour le pro-gramme ''Pilotage et Soutien''. Il a également relevé uneaugmentation de son budgetd'un peu plus de 7 milliardsde francs par rapport en

2018.Tout le contraire du minis-tère de l'Agriculture, dont lepatron actuel a déploré unebaisse de 15 749 236 293 FCFA, contre 19 073 480 888F CFA en 2018. Toute chosequi, selon Biendi MagangaMoussavou, ne cadre pastout à fait avec la réalisationcomplète de l'ensemble desactions à mener pour l'at-teinte des objectifs dont leprincipal est ''de faire passer
le statut du Gabon, de pays à
vocation agricole, à pays véri-
tablement agricole''. Il a de cefait, sollicité une inscriptionbudgétaire de 600 millions, à

la faveur d'une Loi de financerectificative courant 2019.Cette rallonge, à en croire leministre de l'Agriculture, per-mettra de finaliser les tra-vaux de construction etd'équipement du Lycée agri-cole de Lébamba, dans laprovince de la Ngounié.Notons que cette série d'au-ditions s'est poursuivie, hier,avec les ministres d'EtatLambert-Noël Matha (Inté-rieur) et Michel Menga (Ha-bitat), ainsi que leur collèguede la Protection sociale et laSolidarité nationale, Guy-Maixent Mamiaka. Nous y re-viendrons.

Trois ministres à l'oral
Examen du projet de Loi de finances 2019/Auditions des membre du gouvernement (suite)

Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

Poignée de main entre l'ambassadeur du Maroc au Gabon, Ab-
dallah Sbihi, et le Premier ministre Emmanuel Issoze Ngondet.
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vice-président de l'UCESA, arelevé l'importance duthème retenu pour cette as-semblée générale. Il a notéqu'il est, ''non seulement un
sujet d'actualité, mais en plus
et surtout une préoccupation
majeure pour l'Afrique ; en ce
sens qu'il est axé autour des
mécanismes qui visent à trou-
ver des voies et moyens pour
la survie de l'humanité, au-
jourd'hui menacée''. C'est fortde cela que les présents tra-vaux devront, selon le vice-président, ''nous amener à
nous intéresser et à apporter

notre contribution aux enjeux
de l'adaptation de l'Afrique à
la veille de l'ouverture de
COP24 en Pologne''.Conscients de ce que le conti-nent est le ''plus vulnérable''aux effets du changement cli-matique, Ndemezo'Obiang adit aborder, au cours de cesassises, les défis que repré-sente le financement del'adaptation au changementclimatique dans leur zone. Ils'agit, entre autres, a-t-il dit,de ''nous imprégner des véri-
tables enjeux des questions
d'adaptation au changement

climatique, faire des proposi-
tions et recommandations sur
les grandes orientations en
matière de financement des
questions liées au change-
ment climatique, etc.''.Pour sa part, le ministre Nel-son Messone a dit espérerque ces assises de Librevillecontribueront à la sensibili-sation sur l'enjeu que repré-sente la lutte contre lechangement climatique.Aussi, estime t-il que l'UCESAétant un cadre privilégiéd'échange, lesdits travaux
''peuvent être l'occasion de ré-

fléchir sur les implications de
l'intégration des questions en-
vironnementales dans les mis-
sions des conseils
économiques et sociaux et des
institutions similaires
d'Afrique''.Le président du l'UCESA, leMalien Haidara Boulkas-soum a, quant à lui, regrettéle fait que la part allouée àl'adaptation reste insuffi-sante par rapport à l'équili-bre de financementrecherché entre atténuationet adaptation. C'est pourcette raison qu'il a vu, ''la né-

cessité de renforcer le plai-
doyer pour la mobilisation des
financements en faveur de
l'adaptation''. Et de proposerque ''l'économie verte semble
être une panacée voire une al-
ternative crédible pour endi-
guer le péril écologique''.Notons que l'UCESA compteprès d'une vingtaine demembres qui se réunissentun fois par an selon son rè-glement intérieur. La duréedu mandat dudit bureau estde deux ans. Les travaux de larencontre de Libreville pren-nent fin aujourd'hui.

Le vice-président de l'UCESA, René Ndemezo'Obiang
présentant les enjuex de la thématique.
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Le Président de l'UCESA et du CESC du
Mali, Boulkassoum Haidar.
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Le Premier ministre Emmanuel Issoze Ngondet était
présent à la cérémonie d'ouverture.
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… Julien Nkoghe Bekalé (Travail),..
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Tour à tour, Edgard Anicet Mboumbou Miyakou (Jus-
tice),...
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... et Biendi Maganga Moussavou (Agriculture) ont
défendu les budgets de leurs départements devant

les sénateurs, mardi dernier.
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